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Le comité consultatif de la garantie publique a adopté la proposition d’un aménagement de la mise en œuvre de l’obligation de tenue d’un livre de police par les entreprises qui disposent des points de vente au détail de bijouterie, joaillerie, horlogerie dans les grands magasins.

Cette proposition repose sur le constat suivant :

1) l’obligation qui est faite de tenir un livre de police vise à assurer une parfaite traçabilité des ouvrages en métaux précieux afin d’éviter l’écoulement d’objets d’origine douteuse (vol ou recel) et les fabrications clandestines ;

2) les points de ventes secondaires (stands) ne détiennent que des ouvrages neufs qui leur sont livrés par l’établissement principal au nom duquel le stand est ouvert ;

3) ces points de vente n’ont aucune personnalité juridique propre et n’ont pas la maîtrise de leur stock qui est constitué et suivi par l’établissement principal ;

4) sauf cas particulier, la facturation et l’encaissement consécutifs à une vente ne sont pas réalisés par la personne tenant le stand mais par la caisse du magasin d’accueil. 

Eu égard aux conditions de fonctionnement des stands de bijouterie, joaillerie ou horlogerie précités, il a paru possible d’aménager la mise en œuvre de l’obligation légale de tenue d’un livre de police qui pèse sur tous les opérateurs visés à l’article 537 du CGI. La forme et le contenu du livre de police sont définis par l’arrêté du 5 juillet 1995 qui précise que ce registre peut être remplacé par une comptabilité régulière ou par des fiches de stock et d’inventaires accompagnées de documents probants, par un registre établi au moyen d’un logiciel assurant une gestion permanente des stocks. Ce dernier support est particulièrement adapté à la procédure aménagée de tenue du livre de police.

La phase expérimentale qui avait été menée par la DNGSI avec une « société test » ayant été jugée globalement favorable, une généralisation de la mesure peut être  engagée.

La présente instruction a pour objet de préciser les modalités de cette mesure.

1)  Bénéficiaires de cette procédure :

Cette procédure ne peut concerner que les entreprises d’horlogerie, de bijouterie, de joaillerie qui disposent d’un ou plusieurs points de vente de détail. La structure de ces établissements se compose d’une maison-mère chargée de l’approvisionnement en qualité de fabricant, importateur, acquéreur ou grossiste, et d’un ou plusieurs établissements secondaires (stands) sans personnalité juridique.

Ne sont donc pas concernés les fabricants, marchands en gros ou toute autre personne ne réalisant pas de vente au détail.

2) Détention du livre de police par l’établissement principal :

Le livre de police est tenu par l’établissement principal et doit distinguer les ouvrages qu’il détient directement et ceux détenus par chacun des établissements secondaires ou stands.

3) Dispositions à respecter :

- les ouvrages livrés par l’établissement principal aux points de vente secondaires (stands) doivent être munis d’étiquettes d’identification et accompagnés d’une fiche de livraison ou de tout document en tenant lieu, à en tête de l’établissement principal, permettant de les identifier (référence, désignation de l’ouvrage, marque, poids, quantité, prix …) ;

- les ventes réalisées par les points de vente secondaires (stands) sont inscrites sur des états de vente établis quotidiennement, reprenant au moins la référence des ouvrages et retournés en fin de journée à l’établissement principal ;

- les ouvrages confiés pour réparation sont inscrits selon les modalités reprises à l’article 56 J septdecies  de l’annexe IV au code général des impôts.

Le point de vente doit être en mesure de communiquer sa situation de stock à tout moment (par le biais de l’établissement principal) à la demande du service.







Signé : François Moutot

Sous-directeur des droits indirects
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